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Avant-propos
Cet ouvrage s’appelle La Gestion des ressources humaines, mais il aurait aussi pu s’appeler La Fonction ressources humaines (au sens du dispositif organisationnel – acteurs et moyens – permettant de mettre en œuvre les actes de la GRH), et ce, pour deux raisons principales.
La première est qu’il n’est pas structuré comme un ouvrage classique de GRH. En effet, la plupart d’entre eux sont organisés autour des principaux actes de gestion que constituent le recrutement, la rémunération, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, l’appréciation du personnel, la formation professionnelle continue ou encore la gestion des mobilités et des carrières. Or, tel n’est pas le choix adopté dans cet ouvrage, qui s’écartera délibérément de ce plan à la fois parce qu’il supposerait de plus amples développements que ceux permis par le format de cette collection et, surtout, parce que faire acte d’initiation – ce qui est ici notre ambition – ne nous semble pas pouvoir se faire en entrant de plain-pied dans la technique et les outils. L’acte d’initiation n’est pas seulement à l’usage des professionnels présents ou futurs de la GRH, mais il s’adresse aussi à tous ceux qui souhaitent avoir un panorama des grandes problématiques actuelles de la GRH, qu’ils soient acteurs du monde économique, politique ou syndical.
Aussi, pour donner au lecteur une vue d’ensemble et une véritable compréhension des questions fondamentales qui secouent – plus que jamais, nous semble-t-il – la gestion des ressources humaines, nous avons préféré construire notre propos autour de quatre grands dilemmes que rencontrera inévitablement sur son chemin tout individu qui voudra faire de la GRH son métier. En effet, avant même d’en connaître les « ficelles » et les outils, le (futur) professionnel de la gestion des ressources humaines ne peut ignorer qu’il entre ou qu’il évolue dans un domaine traversé de questionnements et de grands choix qui doivent impérativement être tranchés et compris car c’est précisément de la réponse qui leur sera donnée que découleront les outils qui seront (ou non) pertinents.
La seconde est que, autant qu’au contenu, nous nous sommes intéressés au contenant. En effet, la gestion des ressources humaines (le contenu) est de notre point de vue indissociable des structures et des acteurs qui seront chargés de la mettre en œuvre (le contenant). Ce contenant, ou ce dispositif organisationnel, si l’on préfère, c’est ce que nous appelons la fonction ressources humaines, abondamment chahutée à l’heure actuelle car affectée de profondes mutations, voire de choix drastiques. Ces choix sont eux aussi l’objet de dilemmes rencontrés par la plupart des organisations et des professionnels de la gestion des ressources humaines dans le design de cette fonction au sein des entreprises. Ils nous semblent également expliquer une bonne part des critiques et limites aujourd’hui formulées à l’encontre de la fonction ressources humaines qui – il faut l’admettre – est particulièrement exposée du fait du rôle qu’elle peut jouer dans des organisations souvent en crise ou évoluant dans un contexte qui, lui, l’est.
Aussi, le lecteur trouvera dans cette édition une présentation résolument problématisée à la fois de la gestion et de la fonction ressources humaines, comme c’était le cas dans les deux éditions précédentes de l’ouvrage. Mais, depuis 2003, les choses ont bien changé et les quatre dilemmes que nous présenterons ici ne sont plus nécessairement les mêmes qu’à cette époque : les questions qui se posent à la fonction ressources humaines ont évolué parce que les organisations et leur contexte se sont profondément transformés. Cela ne signifie pas que les dilemmes antérieurs aient été résolus, ni que nous ayons assisté à un progrès ou au contraire à une régression fulgurants : cela veut seulement dire que la fonction ressources humaines est profondément en prise avec la société et les organisations dans lesquelles elle prend place. C’est cet ancrage que nous proposons maintenant au lecteur de découvrir à travers quatre dilemmes, en faisant le pari avec lui qu’un ouvrage d’initiation peut malgré tout se nourrir des derniers développements de la recherche.




Chapitre 1
Imiter ou se singulariser
Pour peu qu’on l’observe un peu attentivement, toute organisation semble singulière : son histoire lui est propre, ses manières de faire ne sont jamais complètement imitables (et qui souhaiterait copier intégralement un concurrent ?), les salariés comme les dirigeants ont d’irréductibles particularités, l’environnement externe n’est jamais totalement identique à celui des autres firmes. Mais comment construire du savoir sans rechercher des propriétés communes aux objets qu’on entend comprendre ? Il n’y a pas de science du particulier. Tout ce qui est simple est faux, mais tout ce qui est trop complexe est inutilisable. L’action même suppose une réduction de la complexité et une simplification.
Si on prend un peu de distance par rapport aux organisations, on peut aussi adopter le parti inverse et s’étonner de la relative homogénéité de cette population. La variété des organisations n’est pas infinie. On peut la ramener à quelques figures types. Il semble même qu’avec le temps, les organisations finissent par se ressembler. Des forces de mimétisme semblent à l’œuvre ou, dit plus simplement, les organisations n’échappent pas aux modes.
Le cabinet Bain publie régulièrement un état de la diffusion d’un éventail de pratiques managériales1 sur les différents continents. Les premières pratiques classées : Strategic Planning, Customer Relationship Management, Employee Engagement surveys, Core Competencies, Outsourcing ont un taux de diffusion considérable.
Qu’en est-il en matière de GRH ? Les pratiques de GRH sont-elles singulières à chaque organisation ? Peut-on synthétiser l’éventail des pratiques à l’aide de quelques typologies ? La mode l’emporterait-elle sur la variété ou sur les velléités de se singulariser ? Telle est la problématique que ce chapitre entend instruire. Nous aborderons dans un premier temps la question de l’universalisme de la GRH : y aurait-il des pratiques intrinsèquement meilleures que d’autres et le savoir en GRH consisterait-il à en faire le répertoire ? ou conviendrait-il de bien caractériser le contexte pour construire une réponse GRH pertinente par rapport au problème rencontré ? Dans un deuxième temps, nous analyserons les forces de conformité auxquelles sont soumises les organisations. Quels processus darwiniens sont à l’œuvre pour limiter la variété des pratiques de GRH ? Comment comprendre le dilemme du singulier et du pareil en matière de GRH ?
I Le débat de l’universalisme et de la contingence
Avant même d’aborder la question des meilleures pratiques de GRH, faisons un détour par la théorie des organisations ou plutôt par l’histoire des théories des organisations. Les théories des organisations façonnent le regard posé sur les organisations et sont de nature à influencer fortement les pratiques de GRH. Le taylorisme n’est pas seulement une proposition d’organisation du travail, une démarche d’analyse et de prescription de modes opératoires, c’est aussi un véritable programme de gestion des ressources humaines basé sur la notion de poste impliquant des méthodes de recrutement, des principes de rémunération, un dispositif d’appréciation, une boîte à outils pour la formation, voire une perspective d’évolution professionnelle.
La théorie des organisations s’est interrogée sur les limites de validité du one best way proclamé par Taylor. Elle a forgé une alternative théorisée à la prescription taylorienne. Ce débat qui a tant agité les théoriciens des organisations, a-t-il un retentissement en matière de GRH ?
1. Du côté des théories de l’organisation
Il n’est pas question de développer ici l’histoire de la théorie des organisations, ni de détailler les auteurs que nous évoquons. Les lecteurs peuvent se reporter à Saussois (2012) ou Plane (2013). Le propos consiste à situer l’environnement théorique dans le cadre duquel s’élaborent des doctrines ou des politiques de GRH. Le panorama des théories organisationnelles évoquées ici est volontairement simplifié et rapporté à trois grandes phases : les fondateurs, le courant des relations humaines et les théoriciens de la contingence.
■ L’école classique de l’organisation
Les trois auteurs qui figurent dans le panthéon de la théorie des organisations sont Taylor, Fayol et Weber. Les focalisations de leurs analyses comme leurs démarches d’études diffèrent mais ils partagent une ambition commune : définir les caractéristiques de la meilleure organisation possible.
Frédéric Taylor propose un compromis social échangeant une redéfinition des rôles respectifs de la direction et des ouvriers contre une augmentation des salaires permise par la baisse des prix de revient. C’est la mobilisation de méthodes scientifiques qui permet d’identifier le one best way générateur de gains de productivité.
Henri Fayol conduit une réflexion introspective sur la base de son expérience de chef de l’entreprise Commentry-Fourchambault (mines de charbon et usines métallurgiques). Il entend élaborer des principes généraux d’administration à portée universelle et édicte ainsi 14 principes de management dans son ouvrage Administration industrielle et générale (1916). Il envisage donc la possibilité d’une organisation idéale de l’entreprise dans son ensemble.
Max Weber est un historien et un philosophe qui s’intéresse à l’évolution de la société occidentale à partir du xviiie siècle. Il cherche à rendre compte de l’émergence de la modernité et du passage d’une légitimité traditionnelle (une société basée sur une conception religieuse) à une légitimité rationnelle légale (une société basée sur un état de droit). L’observation des organisations n’est pas sa préoccupation dominante. Il se trouve cependant qu’en analysant l’État et l’armée prussienne, il voit se dessiner une forme d’organisation qui lui semble de nature à permettre la mise en œuvre de la légitimité rationnelle légale : la bureaucratie. La bureaucratie serait la forme d’organisation la plus efficace dans une société basée sur la loi et la raison scientifique. La bureaucratie constitue un idéal-type et le programme de travail des chercheurs revient à en préciser les caractéristiques. Il ne fait alors pas de doute qu’une forme optimale d’organisation est à portée de main ou de cerveau.
Les fondateurs de l’école classique de l’organisation partagent donc l’idée qu’il y aurait une forme d’organisation supérieure aux autres, qu’il y aurait en quelque sorte des « nombres d’or » à déterminer (le nombre de niveaux hiérarchiques, le nombre de subordonnés par responsable hiérarchique, les critères objectifs pour apprécier ou gérer la carrière…).

■ Le mouvement des relations humaines
L’expérience Hawthorne (Elton Mayo) s’inscrit au départ dans la recherche d’un optimal : quelles sont les conditions d’éclairage qui assurent la productivité la plus forte et la fatigue minimale ? On sait que l’expérience débouche sur des conclusions très éloignées de cette problématique de départ. Plusieurs phénomènes sont mis en évidence :
− les opératrices sont sensibles à l’attention qu’on leur porte et leur productivité dépend moins des conditions d’éclairage que des relations de travail ;
− au-delà du système formel de l’organisation, il existe une construction sociale informelle de sentiments, d’attitudes et de relations entre les membres du personnel ;
− des normes informelles de comportement sont engendrées par le groupe et les relations interpersonnelles.
On constate donc que si l’étude relatée est spécifique, ses conclusions sont générales et s’appliquent à l’ensemble des organisations.
On pourrait dire la même chose des travaux menés par Lewin sur le leadership avec ses trois modes d’exercice de commandement : autoritaire, participatif et laisser-faire. Le mode participatif est jugé supérieur aux deux autres, quel que soit le contexte organisationnel considéré. Il en va de même des conceptions du commandement mises en évidence par Likert : focalisation sur la tâche et focalisation sur les hommes en situation de travail. La deuxième attitude donne lieu à de meilleurs résultats et cette conclusion n’est pas conditionnée par des caractéristiques organisationnelles. Les hypothèses implicites sur la nature humaine au travail (aversion au travail, engagement, capacité d’autodirection…) qui sous-tendent les théories X et Y de McGregor correspondent plus à des options individuelles ou sociologiques qu’à des résultantes organisationnelles.
La théorie des besoins de Maslow se veut largement universaliste et son ethnocentrisme donnera lieu à de nombreuses critiques. Herzberg marque un tournant du mouvement des relations humaines puisque sa théorie de la motivation débouche sur une mise en question de l’organisation : c’est en jouant sur la division verticale du travail (séparation de la conception et de l’exécution, autonomie de l’opérateur) et sur la division horizontale du travail (largeur du spectre d’activité de l’opérateur) qu’on peut modifier les conditions de la motivation au travail. On n’en est donc pas encore à une relativisation théorisée des prescriptions par rapport aux caractéristiques des organisations considérées. Le mouvement des relations humaines est donc largement d’inspiration universaliste.

■ Théories et facteurs de contingence
L’école classique des organisations a poursuivi inlassablement la quête des caractéristiques de l’organisation idéale, quête non véritablement remise en cause par le mouvement des relations humaines. Les travaux de Woodward vont sonner le glas de ce projet de recherche et initier une nouvelle perspective.
Joan Woodward étudie 92 entreprises de l’Essex (Angleterre) entre 1953 et 1957. Elle est à la recherche de corrélations entre l’organisation et la performance, ce qui correspond au programme de travail de l’école classique. Ainsi elle prend en compte les variables suivantes : nombre de niveaux hiérarchiques, éventail hiérarchique, proportion de cadres, degré de formalisation des communications, distinction entre unités fonctionnelles et opérationnelles, pourcentage de salariés qualifiés… Ne trouvant pas de corrélations entre caractéristiques organisationnelles et performance, elle est conduite à introduire le système technique de production utilisé. Elle identifie onze systèmes techniques de production qu’elle rassemble en trois groupes de complexité croissante, indépendants de la taille et de l’âge des entreprises :
− production à l’unité ou en petites séries ;
− production de masse ou de grande série (chaîne) ;
− production en continu (chimie, gaz…).
Elle remarque que pour chaque système technique, les entreprises qui se situent le plus près des caractéristiques organisationnelles médianes de la catégorie sont les plus performantes. Il y a donc des structures adaptées à chaque système technique de production.
Le travail de recherche des facteurs de contingence est lancé. Chandler (1962) montre que la structure est largement déterminée par la stratégie. Burns et Stalker (1966) précisent l’influence de différents types d’environnement, du plus stable au plus dynamique. La structure mécaniste donne de mauvais résultats en environnement dynamique tout comme la structure organique en environnement stable. Les auteurs engagés dans le programme de travail s’inscrivent dans la métaphore de l’organisation comme organisme, pour reprendre l’image de Morgan (1989). De même qu’un organisme en osmose avec son milieu, l’organisation doit s’adapter aux caractéristiques de son environnement.
Henry Mintzberg (1982) a synthétisé ces travaux en recensant les « facteurs de contingence » qui agissent sur les structures : l’âge et la taille de l’organisation, le système technique, la stratégie, l’environnement de marché, la relativité de l’environnement et le pouvoir qui pèse sur l’organisation.
Mintzberg s’efforce de proposer une synthèse des travaux du courant de la contingence sous forme d’une typologie des organisations. Chaque configuration structurelle correspond à un mécanisme de coordination privilégié, à une partie clef dominante de l’organisation, et à des facteurs de contingence spécifiques. La typologie comporte cinq configurations dans un premier temps, puis est enrichie ultérieurement d’une configuration supplémentaire :
− la structure simple privilégie la supervision directe ;
− la bureaucratie mécaniste privilégie la standardisation des procédés ;
− la structure divisionnalisée privilégie la standardisation des résultats ;
− la bureaucratie professionnelle privilégie la standardisation des qualifications ;
− l’adhocratie privilégie l’ajustement mutuel ;
− la configuration missionnaire privilégie la standardisation des normes.
La vision contingente de l’organisation a-t-elle définitivement supplanté l’approche classique de l’organisation ? La quête des caractéristiques d’une organisation idéale semble révolue. Il existe des conceptions plus ou moins déterministes de la contingence. Certains auteurs remplacent le one best way par un best way propre à tel ou tel facteur ou ensemble de contingence. D’autres auteurs considèrent qu’il y a des degrés de liberté par rapport aux exigences de l’environnement et que l’environnement tolère des écarts par rapport aux normes organisationnelles identifiées par les travaux sur les facteurs de contingence. Cela ne clôt pas pour autant le débat car, comme nous le verrons plus loin, des conceptions plus sélectives de l’environnement se sont développées.


2. Du côté de la GRH
Le débat universalisme-contingence n’est plus d’une brûlante actualité chez les théoriciens des organisations. La recherche des canons de la meilleure organisation est abandonnée de la part des chercheurs en organisation, même si l’élucidation des facteurs de convergence ou de mimétisme organisationnel continue de susciter un vif intérêt. Le débat conserve cependant une intensité non négligeable dans le domaine de la gestion des ressources humaines. Le quatrième congrès de l’association francophone regroupant les enseignants-chercheurs en GRH, l’AGRH (http://www.reims-ms.fr/agrh/) a eu pour thème : « universalité et contingence de la GRH ». Ce congrès s’est tenu en 1993 soit une bonne trentaine d’années après l’émergence du courant de la contingence organisationnelle. Qu’en est-il aujourd’hui ? Comment caractériser des approches ou des démarches largement popularisées par la presse professionnelle et par les éditeurs telles le processus de recrutement, l’évaluation 360°, la gestion des talents pour ne prendre que trois exemples. La promotion d’un processus de structuration du recrutement à partir de l’analyse du poste et de la spécification du profil du candidat reste largement affirmée dans les manuels. Or les travaux du Centre de l’étude de l’emploi, basés sur des enquêtes empiriques, relativisent fortement cette démarche de sélection principalement basée sur les aptitudes. Ils montrent qu’elle cœxiste avec trois autres régimes d’action du recruteur, appuyés sur la mobilisation de réseaux par exemple (Eymard-Duvernay, Marchal, 1996). Il y a plus d’articles pour louer les mérites de l’évaluation 360°, que pour en montrer les limites (effets du feed-back sur la performance) et les conditions de pertinence dans une organisation. Le chapitre 2 ci-après revient sur la question de la gestion des talents. La version la plus diffusée de cette démarche est fortement normative et ne laisse pas beaucoup de place à la contingence organisationnelle ou stratégique. L’attente universaliste reste donc forte en GRH. Essayons de la comprendre avant de donner un aperçu des approches contingentes.
■ L’attente universaliste
Ce n’est pas un hasard si l’enseignement de la GRH a longtemps consisté à codifier les meilleures pratiques de GRH. Ces pratiques se veulent les plus formalisées, les plus rationnelles, les plus optimisatrices. Elles se trouvent être l’apanage des « meilleures entreprises », reprenant ainsi le présupposé qu’il existe des pratiques similaires dans les meilleures entreprises. La méthodologie du Prix de l’excellence (Peters et Waterman, 1983) est emblématique de cet a priori. Elle consiste à observer les entreprises durablement excellentes et à confronter leurs pratiques : les pratiques communes sont considérées comme l’origine des performances. Le benchmarking et l’identification des meilleures pratiques répondent à l’attente des étudiants comme des praticiens.
La réflexion épistémologique en GRH a mis en évidence quelques présupposés de l’attente universaliste en GRH (Bibard, Thévenet, 1993, Brabet, 1993). On pourrait les ramener à trois points :
− le sujet de l’organisation est un individu connaissable et conditionnable. « L’individu est connaissable : ses compétences (bilans de compétences, procédures de sélection) sont connues, sa performance (systèmes d’appréciation), ses opinions (enquête de climat et de motivation), ses désirs (gestion des carrières) n’ont plus de secret pour le gestionnaire » (Bibard, Thévenet, 1993). Les bonnes incitations suscitent les bons comportements ;
− la GRH constitue un ensemble de connaissances techniques et procédurales dont le DRH est l’expert. Brabet (1993) parle de modèle instrumental pour caractériser cette posture. Le savoir en GRH, dans cette perspective, prend la forme d’un outil de gestion dont la mise en œuvre contient la promesse de performances améliorées ;
− les meilleures pratiques de GRH sont relativement intemporelles et indépendantes des contextes ou des situations. Le contexte d’émergence d’une approche de GRH est considéré comme neutre. Ce n’est pas parce que la notion de poste est née dans un contexte taylorien, que la logique taylorienne continue à produire des effets à travers les démarches de GRH basées sur la notion de poste.
Dans l’ordre de l’offre de conseil, on peut citer la méthode Hay comme illustration de l’approche universaliste. La méthode Hay propose une méthode universelle de pesage des postes sur la base de trois critères : la finalité du poste et son impact sur les résultats de l’organisation, la compétence ou les exigences requises pour tenir le poste et l’initiative créatrice nécessaire selon le type de problèmes à résoudre. Cette méthode s’adresse à toutes les organisations, quels que soient leur industrie ou secteur, leur pays d’implantation, ou leur taille. La diffusion de cette méthode est considérable et rien ne permet de penser qu’elle ne rend pas les services attendus aux organisations qui l’utilisent. Il se trouve qu’elle n’est pas aussi universelle qu’elle le prétend : elle est basée sur la notion de poste et rencontre quelques difficultés dans les activités dans lesquelles la notion de poste manque de consistance (R & D par exemple). De plus, le système de valeur qui sous-tend ses critères ne convient pas à toutes les cultures organisationnelles.
Il y a un marché pour les approches universalistes de la GRH. Il ne se borne pas au marché du conseil. Des ouvrages académiques de grande qualité tels Guérin et Wils (1992) adoptent une perspective universaliste. Il semble bien que l’émergence de nouveaux phénomènes conduise de façon récurrente à un propos initial de type universaliste suivi ensuite de travaux mettant en évidence des facteurs de contingence ou de pertinence de l’objet étudié.

■ L’approche contingente de la GRH
Partons d’un exemple historique (années 90), tiré de travaux très approfondis sur les pratiques GRH dans le secteur de la grande distribution : la comparaison de deux enseignes (Auchan et Intermarché). Le tableau 1.1 donne un aperçu de leurs politiques en ce qui concerne un même emploi repère : celui de chef de rayon (Baret, 1994).
Tableau 1.1 – Comparaison de deux politiques de GRH d’après Baret (1994).

	Enseignes
	Intermarché
	Auchan

	Politiques d’emploi
	Tous les personnels sont en CDI mais 1/3 à temps partiel.
	40 % sont en CDI ; 60 % sont en CDD, stages, apprentissage.

	Rémunérations
	Minima convention collective
	Le point est 15 % au-dessus de la convention collective. S’y ajoutent primes et participation.

	Emploi de chef de rayon
	Recrutement < bac. Pas de négociation commerciale, ni de promotion propre.
	Recrutement > bac + 4. Autonomie : il organise la foire aux vins, par exemple.

	Perspectives évolution
	Devenir adhérent, c’est-à-dire patron d’un magasin.
	Possibilités de promotion aux différents niveaux hiérarchiques

	Turnover
	Forte rotation du personnel
	40 % du personnel a plus de 9 ans d’ancienneté.




On peut donc contraster les politiques de GRH des deux enseignes. Intermarché utilise le temps partiel pour répondre aux fluctuations d’activités, mais fait bénéficier tous ses salariés d’un contrat à durée indéterminée. Auchan joue sur les statuts de ses salariés pour répondre aux exigences de flexibilité. Avant d’accéder au CDI, il faut y avoir passé un certain temps sous statut précaire. La politique salariale d’Auchan est plus généreuse que celle d’Intermarché. Si on s’intéresse à l’emploi de chef de rayon, on remarque que les profils recrutés ne sont pas les mêmes, que les responsabilités incombant au titulaire diffèrent fortement et que les perspectives d’évolution sont plus progressives chez Auchan que chez Intermarché, où il y a un gros lot (le poste du chef du magasin) suscitant beaucoup d’appelés mais peu d’élus.
Y a-t-il une politique de GRH qui soit meilleure que l’autre ? Il n’est pas possible de répondre, car chacune de ces politiques est à replacer dans un contexte qui lui donne son sens :
− les stratégies des deux enseignes ne sont pas les mêmes. Intermarché offre un nombre limité de références par article et privilégie des prix bas. Auchan offre un grand nombre de références par article : il y a un produit d’appel à prix attractif, les autres références ne prétendent pas se présenter à des prix très compétitifs ;
− l’organisation générale des achats ne répond pas à la même logique. Intermarché centralise fortement ses achats, alors que c’est beaucoup moins le cas chez Auchan, où une part seulement de la gamme est gérée en central. Il n’y a pas de négociation commerciale, pas de fixation de prix, pas de promotion propre au niveau du magasin Intermarché ;
− la gouvernance des deux entreprises est différente. Auchan appartient à un groupe familial alors qu’Intermarché est un groupement de chefs d’entreprises indépendants.
Il n’y a donc pas de bonne GRH en soi. Il y a des GRH, plus ou moins adaptées aux contextes dans lesquelles elles sont mises en œuvre. La philosophie de l’approche de la contingence organisationnelle s’applique donc bien à la GRH. Les facteurs de contingence de la GRH sont-ils les mêmes que ceux de la contingence organisationnelle ?

■ Les facteurs de contingence de la GRH
Le tableau de synthèse que nous présentons (schéma 1.1) est emprunté à Fabi, Garand et Pettersen (1993). Ces auteurs s’efforcent d’élaborer un modèle intégrant l’ensemble des facteurs de contingence susceptibles d’avoir une influence significative sur la GRH. Ils s’appuient sur 75 études empiriques publiées en Europe et en Amérique du Nord, faisant l’analyse d’au moins un facteur de contingence influençant le niveau de formalisation des pratiques de GRH. La notion de formalisation mobilisée par les auteurs se rapproche de celle de développement de la GRH. Au fur et à mesure de son développement, la GRH serait plus formalisée. On voit sur le schéma 1.1 p. 19 les indicateurs de niveau de formalisation pris en compte par les auteurs. Il n’est pas utile de détailler ici ces caractérisations des pratiques de GRH. Dans le paragraphe suivant, une typologie des modèles de GRH à caractère plus synthétique est introduite.
On constate que les auteurs distinguent des facteurs de contingence internes et des facteurs de contingence externes. Les facteurs de contingence internes sont regroupés en deux familles : les facteurs organisationnels et les facteurs humains. Les facteurs organisationnels sont décomposés en :
– stratégie. Le chapitre 2 du présent ouvrage revient sur la contingence stratégique ;
– structure. La section suivante fournit une synthèse en termes de configurations organisationnelles ;
– identification. La culture organisationnelle influence et est influencée par les pratiques de GRH. Dans la rubrique identification, on retrouve les facteurs de contingence organisationnels évoqués en sous-partie 1 (I.1. Du côté des théories des organisations) : âge, taille, domaines d’activité, système de production…
Les facteurs humains sont répartis entre caractéristiques des dirigeants et caractéristiques des employés.
Les facteurs de contingence externes sont rassemblés en deux séries : facteurs sociétaux et facteurs commerciaux.
Pour illustrer l’importance des Facteurs sociétaux soulignons que les pratiques de GRH sont fortement dépendantes de leur environnement légal et conventionnel. Brewster (2007) fait une comparaison des pratiques de GRH en Europe et aux USA. Il constate que le cadrage des pratiques de GRH européennes par la loi est beaucoup plus fort qu’en Amérique du Nord et que de ce fait, l’éventail des pratiques de GRH y est moins ouvert qu’aux USA. Mayrhofer, et alii, (2011) constatent toutefois une tendance au relâchement du cadre législatif dans la plupart des pays européens.
[image:  – Le modèle de la contingence  de Fabi, Garand et Pettersen (1993)]Schéma 1.1 – Le modèle de la contingence de Fabi, Garand et Pettersen (1993)


La notion de système de relations professionnelles initiée par Dunlop (1958) propose un cadre conceptuel pour appréhender les modes nationaux de production de règles. Les règles sont ainsi caractérisées par leur contenu (procédural ou substantif), leur forme (règle unilatérale, contrat, loi, usage), leur niveau d’élaboration (l’entreprise, la branche ou l’interprofessionnel). Ce cadre permet ainsi de contraster, par exemple, les règles en matière de temps de travail d’un pays à l’autre.
Pour comprendre les pratiques de GRH, il peut être nécessaire d’élargir les systèmes institutionnels pris en compte. Maurice, Sellier, Silvestre (1982) ont ainsi forgé le concept d’effet sociétal. Ils s’intéressent initialement à la comparaison des hiérarchies salariales en France et en Allemagne. Ils constatent qu’il faut faire intervenir une articulation spécifique entre systèmes éducatifs, systèmes de relations professionnelles et modèles d’organisation des entreprises (ce qu’ils appellent effet sociétal) pour avoir une intelligibilité des modèles de GRH en vigueur dans chaque pays. Evans, Doz, Laurent (1991) comme Bauer, Bertin-Mourot (1993) accordent aussi de l’importance aux systèmes éducatifs et à quelques autres institutions dans la structuration des modèles de carrière propres à différents groupes de pays.
On dispose de toute une gamme d’analyses institutionnelles des contextes pour expliquer des différences de modèles ou de pratiques de GRH entre pays ou groupes de pays. Ces analyses sont basées sur l’identification de « secteurs » institutionnels et de combinaisons spécifiques de ces secteurs. Les arrangements institutionnels observés possèdent une certaine cohérence et « ce qui marche à un endroit donné tire son efficacité d’ensemble de conditions qui n’existent pas ailleurs simultanément » (Cadin, et alii, 2012, p. 31). Whitley (1992) propose la notion de Business Systems qui combine nature de la firme, organisation des marchés et systèmes de contrôle et coordination. Amable (2005) parle de variantes du capitalisme en distinguant des combinaisons de critères institutionnels : concurrence sur le marché des biens, marché du travail et rapport salarial, éducation, financement de l’économie et protection sociale. Les travaux sur la financiarisation du capitalisme contribuent également à rendre compte d’évolutions significatives des pratiques de GRH au cours des trente dernières années : restructuration des chaînes de valeur et segmentation des politiques de ressources humaines, par exemple (Cadin, et alii, 2012).
Les approches institutionnelles n’ont pas le monopole de la comparaison internationale. Le courant culturaliste développe de nombreux travaux. Il repose sur l’idée « qu’aucun fait social n’est intelligible hors de la culture nationale dans laquelle il prend racine » (Lallement, Spurk, 2003, p. 10). Il met en garde contre la tentation d’importation de modes managériales (Abegglen, 1958, D’iribarne, 1989, Hofstede, 1980). Des questions telles que celles du vécu des pratiques d’évaluation des performances sont bien éclairées par ces recherches.
Au titre des Facteurs commerciaux le schéma 1.1 cite les conditions économiques, les types de marché et les technologies. Nous illustrons au fil du chapitre 2 les effets des types de stratégie sur les politiques de GRH. La distinction entre secteur marchand et secteur non marchand mérite une mention particulière, car elle donne lieu à des débats que nous nous efforçons d’alimenter en termes de cadres d’analyse tout au long du présent chapitre : faut-il (et peut-on ?) distinguer la GRH des organisations privées et la GRH des organisations sans but lucratif ? Nous laissons de côté, dans un premier temps, l’hétérogénéité des Non Profit Organisations qui inclut le secteur public, les ONG, l’économie sociale et solidaire…
Il n’est pas difficile de pointer des traits spécifiques de la gestion du personnel dans le secteur public : importance du concours en matière de recrutement, rôle du corps d’appartenance dans la définition de la rémunération et de son évolution, pratique de la notation administrative en matière d’appréciation, rôle du paritarisme dans la gestion de la mobilité, garanties d’emploi et centralité des statuts dans la gestion des relations sociales. Le contraste des politiques et pratiques renverrait à des différences de finalité des deux secteurs : value driven / money driven. Il est difficile cependant d’en rester à de tels stéréotypes et de privilégier exagérément la différence des missions au détriment de facteurs de contingence aussi puissants que la taille, l’âge, le type d’environnement.
L’intérêt de l’approche configurationnelle que nous introduisons ci-dessous consiste à articuler des ensembles de facteurs de contingence et de fournir ainsi un guide pour caractériser le contexte dans laquelle évolue l’organisation ou les organisations auxquelles on s’intéresse. La question de la spécificité de la GRH des organisations non lucratives doit donc être combinée avec d’autres facteurs de contingence.

■ La synthèse configurationnelle
Lors de la présentation du courant de la contingence organisationnelle, nous avons évoqué les travaux de Mintzberg et la synthèse très pédagogique qu’il a proposée en matière de configurations organisationnelles. Cette notion de configuration organisationnelle a été utilisée par deux auteurs (Pichault, Nizet, 2000) pour élaborer une typologie de modèles de GRH. Dans la deuxième édition de leur ouvrage parue en 2013, les auteurs ont préféré la notion de convention de GRH à celle de modèle de GRH. La notion de convention, développée par la théorie des conventions et adoptée par divers chercheurs tant en gestion, qu’en économie ou sociologie, concerne des situations d’incertitude dans lesquelles les individus ont à décider de leur comportement. Reprenons l’exemple pris par les auteurs : c’est mon premier jour de travail dans une organisation et je dois définir à quelle heure je vais quitter le bureau. Je peux me référer au règlement intérieur, à ce que m’a dit mon chef, à ce que font les collègues, aux horaires en pratique dans la branche… La convention est l’ensemble des repères auxquels les individus se réfèrent et l’ajustement des comportements qui en découle.
Les configurations organisationnelles servent à distinguer les conventions de GRH. Chaque convention de GRH détaille les pratiques de GRH (gestion des entrées et départs, évaluation, formation, mobilité et carrière, rémunérations…) propres à chaque configuration. Cinq conventions de GRH sont ainsi élaborés.
La convention discrétionnaire correspond à la configuration entrepreneuriale. Cette convention est caractérisée par l’absence de tout critère prédéfini et par la prédominance de l’informel. Les principaux domaines de la GRH y sont de la responsabilité du seul dirigeant. La formation se fait sur le tas, l’évaluation/promotion est de type intuitif, il y a peu de dispositifs de participation.
La convention objectivante correspond à la configuration bureaucratique. Elle présente un effort de systématisation des différents processus de GRH. Des critères impersonnels largement définis en concertation avec les instances de représentation du personnel s’appliquent de manière uniforme à l’ensemble des membres de l’entreprise. Recrutement et évaluation sont basés sur des descriptions de fonction. La promotion se fait à l’ancienneté ou par concours. La formation est centrée sur les savoirs et les savoir-faire.
La convention individualisante correspond à la configuration adhocratique. Cette convention est axée sur une personnalisation du lien salarial. Les critères sont négociés dans le cadre d’accords interpersonnels entre lignes hiérarchiques et opérateurs qualifiés en tenant compte des spécificités de chacun. Évaluation fondée sur la direction par objectifs, promotion au mérite et salaire variable déterminé a posteriori constituent quelques traits saillants de ce modèle.
La convention délibérative correspond à la configuration professionnelle. Cette convention est caractérisée par le fait que les membres de l’organisation disposent d’une grande maîtrise individuelle sur la plupart des dimensions de la GRH, mais s’accordent pour définir collectivement le cadre et les modalités de leur cœxistence. Les critères utilisés font l’objet de débat et conduisent à la définition de normes formelles. Validation collégiale du recrutement, évaluation sur la base de critères élaborés de manière collégiale, promotion sur la base d’élections par les pairs caractérisent cette convention.
Le modèle valoriel correspond à la configuration missionnaire. Dans cette convention, les questions de rémunération, de promotion, de temps de travail n’apparaissent pas comme légitimes au regard des valeurs censées mobiliser les membres. La fonction ressources humaines est donc envisagée sur un mode implicite faisant largement appel à la notion de don de soi. Sélection centrée sur l’identification à la mission, évaluation tacite et consensuelle fondée sur le dévouement à l’égard de la mission, promotion non automatique et limitée dans le temps constituent quelques traits propres à ce modèle.
Nous faisons certes largement appel à l’intuition de nos lecteurs pour se représenter les conventions GRH esquissées ci-dessus de manière très sommaire. Ce qui importe ici est moins l’analyse détaillée de chaque convention que sa cohérence avec les caractéristiques de l’organisation, synthétisées en termes de configuration. Les différentes pratiques de GRH s’assemblent de façon cohérente avec les choix organisationnels qui sous-tendent chaque configuration. On ne parle plus de meilleure pratique de recrutement ou d’appréciation, mais de grappes de pratiques correspondant finement aux caractéristiques de l’organisation dans lesquelles elles sont mises en œuvre. L’approche configurationnelle consacre donc la pluralité des manières de faire et le renoncement à un one best way. Elle fournit un vocabulaire pour caractériser des pratiques de GRH (degré de formalisation, degré de verticalité, degré d’adaptabilité…). Elle invite à interroger la cohérence des pratiques ainsi que les décalages entre évolution organisationnelle et évolution des pratiques de GRH.
La théorie de la contingence permet de s’affranchir de l’approche universaliste. Elle fait intervenir les multiples dimensions du contexte : organisation, stratégie, culture mais aussi contexte sociétal et culture nationale. Cette richesse dans la prise en compte des facteurs susceptibles d’influencer les choix de GRH est aussi une faiblesse. Les multiples composantes du contexte peuvent conduire la GRH dans des directions contradictoires. Par exemple, une organisation bureaucratique propice à une convention objectivante peut-être poussée vers une convention valorielle sous l’effet d’une stratégie de qualité. L’approche contingente ne permet pas d’expliquer celle qui va prendre le pas sur l’autre. La théorie de la contingence est potentiellement déterministe et assez mécaniste dans l’adaptation à une norme contextuelle. Pichault et Nizet éprouvent donc le besoin de compléter l’approche contingente avec une approche politique qui prend en compte les rapports de pouvoir entre acteurs. Les acteurs se saisissent des composantes du contexte pour faire prévaloir les conceptions de la GRH qui correspondent à leurs intérêts. Les pratiques de GRH d’une organisation concrète ne se coulent donc pas dans le moule d’une configuration. On a souvent affaire à des hybrides qui correspondent aux compromis ou aux blocages entre les acteurs de l’organisation. Ces compromis procèdent-ils seulement des rapports de force entre acteurs de l’organisation ou subissent-ils l’influence de facteurs externes homogénéisants ?



II La perspective institutionnaliste et les pressions isomorphiques
La théorie de la contingence procède de l’échec des théoriciens classiques de l’organisation à formuler des prescriptions organisationnelles universelles. L’idéal-type de l’organisation optimale ayant volé en éclat, la question est devenue : « Pourquoi tant d’hétérogénéité dans la population des organisations ? ». La réponse de la théorie de la contingence repose sur la multiplicité des facteurs de contingence.
Mais, de même qu’un verre peut être à moitié vide ou à moitié plein, un constat inverse de celui de la théorie de la contingence est formulé par des héritiers de la tradition wéberienne : « Pourquoi tant d’homogénéité dans le monde des organisations ? ». Quelles forces sont à l’œuvre pour que les organisations convergent vers un nombre finalement fort limité de formes ? Les superstructures fonctionnelle, divisionnelle et matricielle permettent finalement de rendre compte de la plupart des organigrammes des organisations. Chandler montre que la structure fonctionnelle s’est largement répandue dans les organisations, avant que la tendance générale de la divisionnalisation ne l’emporte. La diffusion des structures projets dans les organisations s’est considérablement amplifiée au cours des dernières décennies. Après une période de constitution à marche forcée de conglomérats, la tendance au recentrage des organisations sur leurs compétences clés s’est fortement accentuée. Même si des mouvements de réinternalisation sont observables, beaucoup d’organisations ont adopté un modèle de type cœur-périphérie (Atkinson, 1984, enquête 2013 de Bain sur les outils de gestion), à tel point que l’externalisation a pu ressembler à une loi d’airain.
Le courant néo-institutionnaliste animé par DiMaggio et Powell (1983) reprend l’interrogation de Max Weber : des forces comparables à celles qui ont fait progresser la bureaucratisation des organisations continuent-elles à œuvrer pour faire converger les organisations vers un nombre limité de formes et de pratiques. Les travaux de Selznick sur le processus d’institutionnalisation d’une organisation jouent un rôle fondateur dans cette mouvance. Selznick étudie la Tenessee Valley Authority (TVA) et constate que cette agence créée pour résoudre un nombre défini d’objectifs techniques s’est progressivement institutionnalisée. Elle n’est plus seulement une organisation déployant rationnellement un certain nombre de moyens. Elle se transforme en institution porteuse de valeurs et d’enjeux symboliques. Elle est impliquée dans des arbitrages politiques et devient une véritable fin pour ses acteurs et son environnement. Ainsi, lorsque la dimension symbolique l’emporte sur la dimension instrumentale ou productive, une organisation devient une institution.
La théorie de la contingence fait bien figurer des facteurs sociétaux (le politico-légal, le socioculturel et l’environnemental) parmi les facteurs de contingence externe. L’organisation a à prendre en compte ces facteurs et elle s’expose à des problèmes si elle n’en tient pas compte. La perspective néo-institutionnelle est plus radicale. Elle considère que la Société impose des valeurs, des normes aux organisations. Ces valeurs et ces normes peuvent contredire la rationalité productive ou instrumentale de l’organisation et même conduire à un fonctionnement schizophrénique. Brunsson (2003) parle d’organisation hypocrite. L’organisation se découple pour répondre aux demandes contradictoires de son environnement technique (elle est jugée sur son efficacité et son efficience à fournir les produits attendus par ses clients) et de son environnement institutionnel (développement durable, responsabilité sociale…). Elle présente un double visage : formel pour satisfaire aux règles institutionnelles, et informel pour assurer la coordination réelle de l’action productive.
L’analyse néo-institutionnelle ne se contente donc pas d’observer les organisations en concurrence. Elle élargit son analyse aux fournisseurs, aux clients, à tous les organismes qui jouent un rôle de régulation. Elle s’intéresse à des champs organisationnels, véritables zones de la vie institutionnelle, qui structurent et organisent les organisations en leur sein. Selon DiMaggio et Powell, c’est la notion d’isomorphisme qui rend le mieux compte du processus d’homogénéisation à l’œuvre dans les champs organisationnels. Le changement institutionnel isomorphique repose sur trois mécanismes : la cœrcition, le mimétisme et les pressions normatives.
1. L’isomorphisme coercitif
L’isomorphisme coercitif provient des pressions formelles comme informelles exercées sur les organisations par d’autres organisations, dont elles sont dépendantes. Il résulte aussi des attentes culturelles que la société adresse aux organisations. Ces pressions peuvent être de l’ordre de la force, de la persuasion ou de l’invitation à se conformer ou à s’amender.
L’environnement légal affecte les structures et les pratiques des organisations. On peut prendre l’exemple français des dispositions légales et contractuelles en matière de formation professionnelle continue. Ces dispositions ont structuré l’appareil de formation, l’organisation interne de la formation dans les entreprises et même les pratiques pédagogiques (préférence pédagogique française pour la forme « stage »).
La loi joue aussi un rôle incitatif. Les dispositions de la loi du 20 août 2008 relative aux seuils de représentativité syndicale (10 % des voix aux élections professionnelles en ce qui concerne les entreprises et 8 % au niveau branche et interprofessionnel) visent implicitement à encourager des regroupements syndicaux et à faire évoluer les pratiques de la négociation collective.
La loi n’est pas uniquement cœrcitive et joue aussi un rôle de promotion de bonnes pratiques. Elle ne part pas de zéro et s’appuie sur les expériences faites par des organisations. Elle propose ainsi de faire l’économie des tâtonnements. La loi du 18 janvier 2005 prescrit une négociation avec les partenaires sociaux, au moins une fois tous les trois ans, sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) pour les entreprises de plus de 300 salariés. Il ne s’agit pas ici d’aborder la question de l’effectivité de la loi et de surestimer les taux de réalisation d’une telle disposition. Les effets ne sont cependant pas négligeables (voir chapitre 4) et beaucoup d’entreprises peu enclines à aborder spontanément le sujet dans le cadre de leurs négociations sociales préfèrent s’y risquer par peur de difficultés en cas de plan social. Une pratique, qui avait pu décevoir, reçoit à travers cette consécration par la loi une nouvelle légitimité.
L’isomorphisme cœrcitif ne se réduit pas aux environnements légaux et contractuels (voir chapitre 4). Il procède aussi des dépendances économiques. On sait que le donneur d’ordre a une forte capacité d’influence de ses sous-traitants. Il a, par exemple, la possibilité d’imposer l’engagement de ne pas recourir au travail des enfants (Delpuech, Klarsfeld, 2007). Les évolutions des ONG (professionnalisation des personnels, formalisation de la GRH, rationnalisation de la gestion) sont largement imputables aux exigences des financeurs (public ou privés) et aux garanties à leur fournir (Queinnec J., coord. 2004).

2. L’isomorphisme mimétique
L’incertitude est une force considérable d’imitation. En situation d’incertitude, il est rassurant de faire comme les autres. On connaît les comportements moutonniers des opérateurs dans ces arènes de l’incertitude que sont les bourses de valeur. Keynes expliquait qu’il ne s’agissait pas d’identifier les bonnes valeurs, mais celles qui allaient être considérées comme telles par les autres. Un manager anticipe le jugement dont il fera l’objet. S’il s’est trompé seul, il sera fortement désapprouvé. Si tout le monde s’est trompé, c’est bien qu’on ne pouvait faire autrement que de se tromper. Le mimétisme présente donc de sérieux avantages politiques.
Le mimétisme consiste aussi à observer ceux qui sont considérés comme les meilleurs. Il y a quelques raisons à leur succès et leurs pratiques ont quelque chance de les éclairer. De plus, l’adoption des pratiques des meilleurs (leur structure par exemple) est plus observable que l’effet d’une politique ou d’une stratégie. Les agences de notation, les classements de toutes sortes ou les pratiques de benchmarking sont de puissants vecteurs de mimétisme. Dans le domaine académique, les écoles et les universités ont les yeux rivés sur les classements (Shanghai, Financial times…). Dans un monde devenu global, les étudiants recherchent les formations les plus appréciées, sans pouvoir connaître les particularités des systèmes éducatifs nationaux. On comprend donc l’impact qu’ont sur leur choix les classements disponibles. Les écoles et universités, soucieuses d’attirer ces étudiants venus du monde entier, examinent à la loupe les critères de classement et cherchent à s’y conformer. Elles remanient les politiques d’appréciation de leur corps professoral en fonction des critères de performance des classements. Elles infléchissent leur politique de recrutement et privilégient les profils les plus prometteurs sur les critères de classement. Elles différencient les carrières en fonction des facteurs de succès consacrés par les classements. L’effet des benchmarking en termes d’homogénéisation des politiques de GRH est tout simplement considérable.
Les classements et benchmarking ne sont pas les seuls vecteurs de mimétisme. Les cabinets de conseil jouent un rôle important dans la diffusion de modèles ou de pratiques au sein des organisations. Le nombre de structures de conseils est très important, mais les grands cabinets auxquels recourent les entreprises multinationales sont en nombre limité. Ils différencient marginalement leurs offres, mais tendent à promouvoir des solutions assez similaires. On a évoqué la période où les groupes étaient conviés à se diversifier, puis celle où il leur était demandé de se concentrer sur leur cœur de métier. Dans le domaine des structures, ils ont prôné le raccourcissement des lignes hiérarchiques, la structuration d’une pyramide de sous-traitants, les démarches de qualité totale… Les cabinets de conseil sont des vecteurs majeurs de l’implémentation du New Public Management auprès du secteur public. Ils se contentent souvent d’y transférer des outils ou techniques développés par le secteur privé sans prêter grande considération aux spécificités du secteur public (Noordegraaf, 2000). Dans le domaine de la gestion des ressources humaines, la problématique de l’évaluation a vu l’offre converger vers des démarches de type « objectifs-performances » (déclinaison de la DPO ou direction participative par objectifs) pour l’appréciation dans le poste ou vers le 360° feedback pour le développement des potentiels managériaux. Les cabinets de conseil assurent une adaptation de ces démarches aux spécificités culturelles de l’organisation, mais on a bien affaire à des dispositifs génériques largement diffusés dans la population des organisations d’une certaine taille. Le mimétisme est une tendance spontanée. Il dispose, en outre, de relais puissants.

3. Les pressions normatives
Pour DiMaggio et Powell, l’État et les professions sont les grands agents rationalisateurs de la deuxième moitié du xxe siècle. La professionnalisation est une lutte collective des membres d’un métier pour spécifier les règles de leur art, contrôler la formation des professionnels, se doter d’un cadre cognitif partagé et légitimer une autonomie professionnelle. Les professions sont sujettes aux mêmes pressions isomorphiques que les organisations. La professionnalisation fait intervenir deux vecteurs d’isomorphisme : les structures de formation et les réseaux ou associations professionnels. Universités et instituts de formation professionnelle diffusent toutes sortes de normes organisationnelles. Ainsi, les critères de sélection des managers, lesquels privilégient les grandes écoles les plus prestigieuses, comme les filières promotionnelles (basées sur des viviers de hauts potentiels), encouragent le clonage des profils et l’isomorphisme normatif.
Les formations à la GRH sont plus souvent universalistes que contingentes ; elles ont tendance à privilégier la question du comment par rapport à celle du pourquoi ; elles valorisent les approches instrumentales (Brabet, 1993, Brabet, 1999) et l’efficience plutôt que les approches critiques. Ainsi, pour prendre un exemple, elles interrogent rarement la pertinence de l’importation dans le secteur public ou dans les Non Profit Organisations de pratiques de GRH développées et largement répandues dans le privé.
Les outils de gestion relèvent-ils de l’intendance ? Suivent-ils docilement les intentions de leurs prescripteurs ? Sont-ils neutres et sans histoire ? Ces questions font l’objet d’une attention croissante de la part des chercheurs comme en témoigne l’ouvrage de Chiapello, Gilbert (2013). Les auteurs passent en revue différentes approches permettant d’appréhender les interactions entre outils de gestion et système social. Ils dégagent de ce parcours quelques enseignements forts pour l’étude des outils de gestion. Ils soulignent qu’un outil de gestion a une histoire, est conçu dans un environnement culturel et social, qu’il est porteur des intentions de ses inventeurs. Les outils de gestion prennent place au sein d’un système technique dont les éléments sont en interaction (comme nous l’avons vu avec les conventions de GRH). « Technique et social habitent le même monde (…) le moindre outil de gestion est saturé de social et la vie sociale des organisations est gorgée d’outils » (Ibidem, p. 28).
La sociologie des outils de gestion mobilise plusieurs cadres théoriques, dont celui des isomorphismes, pour étudier son objet. Elle met en garde par rapport à la tentation de l’imitation et propose de déconstruire pour comprendre, débattre et agir (Gilbert, 1998). Les travaux relatifs aux contextes d’émergence d’outils de GRH (la notion de poste, la gestion des compétences, le coaching, les types de rémunérations…) se multiplient. Les typologies des modèles de GRH ou de relations d’emploi permettent de passer de l’outil particulier à des systèmes présentant une cohérence d’ensemble. Les approches critiques (Chiapello Gilbert, 2013, p. 61) font intervenir des niveaux de généralité et d’interdépendances de plus en plus larges. On dispose donc d’un nombre croissant de cadres d’analyse pour nourrir le débat autour des enjeux des pressions isomorphiques.
Des forces puissantes sont à l’œuvre pour réduire la variété organisationnelle et faire converger les formes et les pratiques des organisations. Il serait hâtif d’en conclure, que dans un monde globalisé, les organisations vont finir par toutes se ressembler. Même dans un ensemble comme celui de l’Union européenne, les cadres légaux diffèrent et les systèmes de relations professionnelles sont contrastés. Il suffit de comparer la France et l’Allemagne pour s’en convaincre. Malgré de gros efforts d’harmonisation, les systèmes éducatifs sont loin d’être homogènes. Les structures de formation s’internationalisent, mais véhiculent-elles les mêmes préceptes et solutions organisationnelles ? Les trajectoires institutionnelles nationales conservent de fortes spécificités. Les forces de convergence et les singularités nationales sont en tension. Peut-on parler de convergent-divergences comme le fait Whitley ?
■ Conclusion
La théorie de la contingence et la théorie néo-institutionnelle sont largement contradictoires. Elles forment dilemme. Il ne s’agit pas ici de vouloir les concilier, mais de préciser comment les mobiliser de façon, si ce n’est conjointe, du moins articulée.
Il faut avoir en tête qu’elles n’éclairent pas exactement les mêmes questions. La théorie de la contingence reste focalisée sur les actions qu’une organisation a à prendre pour s’adapter au mieux aux caractéristiques de son environnement interne ou externe. La théorie néo-institutionnelle a une perspective macroscopique et interroge les interactions entre les organisations et la Société.
La théorie de la contingence demande de ne pas se jeter sur la première bonne pratique venue. Il faut prendre en compte les spécificités de l’organisation et privilégier la cohérence. Le best fit plutôt que la best practice. Il faut se réserver un droit de singularité, un droit à l’originalité, un droit à inventer sa solution.
La théorie néo-institutionnelle alerte sur les coûts et les difficultés de la singularité. C’est bien de vouloir inventer ou se singulariser, mais encore faut-il le pouvoir. Le mimétisme peut être pur panurgisme, mais il est souvent plus économique et plus facile d’imiter que d’innover. Une organisation n’est pas dans un vide social. Elle embauche des salariés qui sont déjà largement formatés, qui sont inscrits dans des réseaux, lesquels structurent largement leurs perceptions. Elle est dépendante de l’image qu’elle donne, des avis qu’elle suscite, de ses rangs dans toute sorte de classements. Ses degrés de liberté sont mesurés. Il ne faut pas les négliger et des ressources critiques sont disponibles. Il ne faut pas les surestimer.






1. Source : http://www.bain.com/management_tools
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